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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association internationale des pompiers
	Nom: 
	rec1: L'Association internationale des pompiers (AIP) recommande que le Comité reconnaisse la motion M-388 adoptée en 2012 à la Chambre des communes et appuyée par les députés de tous les partis, et qu'il établisse une prestation nationale d'indemnisation des agents de la sécurité publique (IASP) en tant que manière appropriée pour la nation de reconnaître le sacrifice fait par un pompier ou un policier tué dans l'exercice de ses fonctions et pour traiter de la sécurité financière des membres survivants de la famille. Cette prestation d'un montant de 300 000 $ devrait être établie par le ministère de la Sécurité publique, le ministère du Travail ou tout autre ministère approprié et devrait constituer une prestation directe et indexée pour chaque famille laissée derrière.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Militaire, sécurité publique et sécurité]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Cette initiative pourrait facilement être financée à partir de sources de revenus existantes. Dans le cadre de son analyse préliminaire réalisée le 22 mai 2013 relativement à la prestation IASP, le directeur parlementaire du budget a déclaré que cela coûterait environ 6,1 millions de dollars par année au gouvernement canadien, indiquant que [traduction] « la mise en œuvre d'un tel programme de prestations n'aura aucun impact important sur le plan fiscal. » Le financement peut provenir du ministère du Travail, du ministère de la Sécurité publique ou de tout autre ministère approprié.
	rec3: Ce sont surtout les familles des pompiers et des policiers morts dans l'exercice de leurs fonctions qui bénéficieraient de l'établissement d'une prestation IASP : l'économie dans son ensemble en tirerait aussi parti lorsque des personnes et des familles bénéficient d'une sécurité financière, qu'elles disposent d'un revenu et qu'elles ont les moyens par exemple de payer les meilleures études postsecondaires aux enfants laissés derrière.
	rec4: Si un pompier meurt à l'âge de 43 ans – âge moyen des pompiers qui meurent dans l'exercice de leurs fonctions - même 300 000 $ ne représentent qu'environ le quart du revenu que la famille aurait touché au cours des 17 années suivantes si ce pompier avait travaillé jusqu'à l'âge de 60 ans avec un salaire moyen. La qualité de vie de la famille d'un pompier qui est tué ou qui devient invalide à titre permanent pour avoir sauvé la vie de Canadiens mérite une norme nationale équitable; un montant de base minimum permettrait aux membres de la famille d'un pompier ou d'un policier mort dans l'exercice de ses fonctions de faire face au deuil sans avoir à se faire d'autres soucis au sujet de leur sécurité financière. 
	rec5: L'AIP demande au Comité permanent des finances de recommander au gouvernement fédéral de financer une deuxième tranche quinquennale de l'initiative de formation de l'AIP sur les matières dangereuses et les substances chimiques, biologiques, radiologiques, nucléaires ou explosives (CBRNE) après la fin de l'exercice 2013-2014. Cette initiative, qui a permis de former au-delà de 1 800 intervenants de première ligne dans l'ensemble du Canada depuis 2009 s'est avérée efficace, et elle permet de dispenser cette formation des plus nécessaires à un coût très économique.
	rec6: Les comptes publics du Canada 2011-2012 font état d'écarts de coûts qui pourraient aider à assurer le financement continu de ce programme. Par exemple, le ministère de la Sécurité publique a enregistré un surplus de 1,3 million de dollars (écarts de coûts dans Subventions et contributions), et un surplus de 7,6 millions de dollars (au sein du ministère). 
Il importe en outre de considérer les économies réalisées grâce aux intervenants de première ligne qui ont suivi la formation sur les matières dangereuses et les substances CBRNE pour aider à réduire au minimum les répercussions liées à des désastres, lesquelles peuvent s'étendre à l'échelle locale, provinciale ou dépasser les frontières. Les dommages coûteux liés aux accidents survenant dans le secteur des transports et celui des infrastructures énergétiques, ainsi que les catastrophes naturelles, peuvent être grandement réduits.

	rec7: Cette initiative améliore la sécurité des intervenants de première ligne et du public. Tous les Canadiens, tant dans les collectivités rurales que dans les collectivités urbaines, bénéficieraient de ce programme de formation. Un nouvel engagement financier permettrait à l'AIP d'étendre le programme au Québec, et à d'autres régions du pays qui n'ont pas encore eu la chance de profiter de cette occasion. En assurant l'interopérabilité entre les organismes d'intervention, ce programme protège les intervenants de première ligne sur le terrain. Ainsi que l'ont démontré l'inondation à Calgary et la catastrophe ferroviaire au Lac Mégantic, les urgences dues à des CBRNE peuvent survenir sous diverses formes et se produire n'importe où.
	rec8: Des ressources adéquates afférentes aux matières dangereuses aident à protéger des vies et l'infrastructure qui est directement rattachée à l'emploi et à l'économie. Plusieurs équipes formées sur les matières dangereuses comptent des membres dont le grade est élevé. Au fil des ans, des membres détenant une grande expérience sont perdus en raison de l'érosion des effectifs. Le prolongement du programme permettrait de maintenir les niveaux nécessaires de personnel formé. Ce programme permettrait en outre d'améliorer les interventions dans des collectivités composées principalement de citoyens à la retraite, telle que la collectivité d'Elliot Lake (Ontario), qui a récemment connu un effondrement de structure causant la mort. Les collectivités de retraités sont exposées à des risques plus élevés lorsqu'il y a des coupures dans les fonds destinés aux intervention d'urgence.
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